
D i r e c t i o n  d e  l a  T r a n s i t i o n  É c o l o g i q u e  e t  d u  C l i m a t

20 2 3  DTEC  23  –  Projet  de  Plan  Climat  de  Paris  2024- 2030,  plus  vite  plus  local,  plus
juste.

M. Dan LERT, rapporteur

Le  Conseil  de  Paris
Siégean t  en  formation  de  Conseil  municipal

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales;

Vu  le  Code  de  l’environne m e n t  et  notam m e n t  ses  articles  L229- 25  à  L229- 26
relatifs  au  bilan  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  et  au  Plan  Climat  Air
Énergie  Terri torial  

Vu  le  Code  de  l’environne m e n t  et  notam m e n t  ses  articles  L121- 15- 1  à  L121- 21
relatifs  à  la  concer t a t ion  préalable

Considéra n t  le  décre t  n°  2016- 849  du  28  juin  2016  relatif  au  Plan  Climat- Air-
Énergie  Terri torial  ;

Considéra n t  l’arrê té  du  4  août  2016  relatif  au  Plan  Climat- Air-Énergie  Territorial  ;

Considéra n t  que  l’article  n°188  de  la  loi  du  17  août  2015,  indique  que  les
établissem e n t s  publics  de  coopéra t ion  intercom m u n a le  à  fiscalité  propre  existant s
au  1 er  janvier  2015  et  regroup a n t  plus  de  20  000  habitan t s  adopten t  un  Plan
Climat  Air  Énergie  Territorial  au  plus  tard  le  31  décemb r e  2018  ;

Considéra n t  les  dispositions  spécifiques  des  articles  L.5219- 1-II-5°,  L.5219- 5-III  et
L.5219- 5  III  du  Code  Général  des  Collectivités  Terri toriales ,  qui  indiquen t  que  la
métropole  du  Grand  Paris  réalise  un  Plan  Climat- Air-Énergie  Métropolitain
(PCAEM),  et  que  les  établissem e n t s  publics  terri toriaux  et  la  Ville  de  Paris
réalisent  un  Plan  Climat- Air-Énergie  (PCAE)  compatible  avec  le  PCAEM  ;

Considéra n t  l’article  85  de  la  loi  n°  2019- 1428  du  24  décemb r e  2019  d'orien t a t ion
des  mobilités  qui  vise  un  renforce m e n t  du  volet  «  Air  »  des  PCAET

Considéra n t  la  loi  n°  2021- 1104  du  22  août  2021  portan t  lutte  contre  le
dérèglem e n t  climatique  et  renforce m e n t  de  la  résilience  face  à  ses  effets  ;
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Considéra n t  les  articles  34  à  36  de  la  loi  n°  2021- 1485  du  15  novembre  2021
visant  à  réduire  l'emprein t e  environne m e n t a l e  du  numérique  en  France  dont
l’objectif  est  de  promouvoir  une  stra tégie  numérique  respons a ble  dans  les
terri toires

Considéra n t  l’article  L.229- 26  alinéa  II  du  code  de  l’Environne m e n t  et  l'article  L.
141- 5-3  du  code  de  l'énergie  donnan t  le  rôle  aux  commun es  de  définir  les  Zones
d’accélé r a t ions  du  développe m e n t  des  énergies  renouvelables  ;

Considéra n t  la  par ticipat ion  de  la  Ville  au  progra m m e  «  100  villes  climatique m e n t
neut re s  et  intelligen te s  en  2030  »  de  la  Commission  europée n n e ,  qui  vise  à  faire
de  100  villes  europée n n e s  des  collectivités  pionnière s ,  en  capacité  d’anticipe r
l’objectif  de  neut ra li t é  climatique  fixé  en  2050  pour  les  villes  europée n n e s  ;

Considéra n t  la  délibéra t ion  2007  DEVE  116  adoptan t  le  1er  Plan  Climat  de  Paris  ;

Considéra n t  la  délibéra t ion  2012  DEVE  186  adoptan t  le  Plan  Climat  Énergie  de
Paris  ;

Considéra n t  la  délibéra t ion  2018  DEVE  54  adoptan t  le  Nouveau  Plan  Climat
Énergie  de  Paris  ;

Considéra n t  le  vœu  V.302  adopté  par  le  Conseil  de  Paris  de  juillet  2019  déclaran t
l’Urgence  climatique  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion,  en  date  du  17  mai  2022,  par  lequel  Madame  la  Maire
de  Paris  est  autorisée  à  lancer  de  la  révision  légale  du  Plan  Climat  de  Paris  ;

Vu  le  courrie r  du  Préfet  de  la  Région  d’Ile- de- France  en  date  du  22  juin  2022  au
titre  de  l’article  R.  229- 53  du  code  de  l’environne m e n t  ;

Vu  le  rappor t  d’évalua tion  environne m e n t a l e  strat égique  réalisé  conformé m e n t
aux  articles  L.  122- 4  et  suivants  et  à  l’article  R.122- 17  et  suivants  du  Code  de
l’environne m e n t  ;

Vu  le  Bilan  mi-parcou rs  du  Plan  Climat  2028  publié  le  15  septe mb r e  2022  ;

Considéra n t  la  concer t a t ion  préalable  menée  du  15  septem b r e  au  15  décembr e
2022  ;

Vu  le  Livre  Blanc,  synthès e  de  la  concer t a t ion,  resti tué  et  publié  le  10  février
2023  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion,  en  date  des                                                , par  lequel
Madam e  la  Maire  de  Paris  lui  propose  d’autorise r  l’adoption  du  projet  de  Plan
Climat  de  Paris  2024- 2030;

Vu l’avis  du  Conseil  de  Paris  Centre  en  date  du;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  5e  arrondissem e n t  en  date  du;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  6e  arrondissem e n t  en  date  du;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  7e  arrondissem e n t  en  date  du

Vu l’avis  du  Conseil  du  8e  arrondissem e n t  en  date  du;
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Vu l’avis  du  Conseil  du  9e  arrondissem e n t  en  date  du;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  10e  arrondisse m e n t  en  date  du;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  11e  arrondisse m e n t  en  date  du;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  12e  arrondisse m e n t  en  date  du;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du   ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du   ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  15e  arrondisse m e n t  en  date  du   ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  16e  arrondisse m e n t  en  date  du   ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  17e  arrondisse m e n t  en  date  du   ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  19e  arrondisse m e n t  en  date  du   ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du   ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  Dan  LERT,  au  nom  de  la  8 ème  Commission.

Délibère  

Article  1  :  Le  Conseil  de  Paris  approuve  le  projet  de  Plan  Climat  de  Paris  2024-
2030,  plus  vite,  plus  local,  plus  juste,  dont  le  texte  est  joint  à  la  présen te
délibéra t ion.

Article  2  :  Le  Conseil  de  Paris  autorise  Madame  la  Maire  de  Paris  à  lancer  la
consulta t ion  publique  sur  le  projet  de  de  Plan  Climat  Air  Énergie  de  Paris  arrê té
par  le  Conseil,  conformé m e n t  aux  articles  L.  120- 1  et  L.  122- 9  du  Code  de
l’Environne m e n t .  

Article  3  :  La  présen te  délibéra t ion  sera  notifiée  au  M.  le  Présiden t  de  la
Métropole  du  Grand  Paris,  à  M.  le  Préfet  de  Paris,  à  M.  le  Préfe t  de  Police,  à  M.  le
Préfe t  de  Région  et  à  Mme  la  Présiden te  de  la  Région  Île- de- France ,  pour
recueillir  leurs  avis  dans  un  délai  de  deux  mois  conformé m e n t  à  l’article  R.  229- 54
du  Code  de  l’Environne m e n t  ou  de  trois  mois  pour  ce  qui  concerne  la  Métropole
du  Grand  Paris,  conformé m e n t  à  l’article  L.  5219- 5  du  Code  Général  des
Collectivités  Territoriales .

Article  4  :  La  présen te  délibér a t ion  sera  notifiée  à  M.  le  Présiden t  de  la  Mission
Régionale  de  l’Autorité  Environne m e n t a l e  pour  recueillir  son  avis  dans  un  délai  de
trois  mois  conformé m e n t  à  l’article  R.  229- 54  du  Code  de  l’Environne m e n t .

Article  5:  Le  Conseil  de  Paris  arrê t e  les  zones  d’accélé r a t ion  du  déploiemen t  des
énergies  renouvelables  qui  seront  soumises  à  consulta t ion  publique  avec  le  projet
de  Plan  Climat  ;
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Article  6  : Le  Conseil  de  Paris  arrê t e  le  projet  de  Plan  d’Améliora t ion  de  la  Qualité
de  l’Air,  intégré  au  Plan  Climat,  conformé m e n t  à  l’article  85  de  la  loi  n°  2019-
1428  du  24  décemb r e  2019  d'orient a t ion  des  mobilités  ;

Article  7  : Madam e  la  Maire  de  Paris  ou  son  repré se n t a n t  est  autorisée  à  signer  le
Climate  City  Contrac t  du  program m e  europée n  “Mission  100  villes  intelligen te s  et
neut re s  en  carbone”  et  les  conventions  de  coopéra t ion  et  d’engage m e n t  ainsi  que
leurs  évolutions  futures

Article  8  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  ou  son  repré se n t a n t  est  autorisée  à  signer
les  pièces  nécessai r es  à  l’adoption  du  Plan  Climat .
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